
DÉBATS DES COMMUNES

[Français]
LES AÉROPORTS

MONTRÉAL-L'ACCORD DU QUÉBEC QUANT À
L'EMPLACEMENT DU NOUVEL AÉROPORT

M. Roch La Salle (Joliette): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question à l'honora-
ble ministre des Transports.

Étant donné l'excellente décision du gou-
vernement, relativement au choix de l'empla-
cement du nouvel aéroport, et étant donné
que cette décision, à mon avis, semble respec-
ter les intérêts du Québec, le ministre pour-
rait-il nous dire si elle a été acceptée d'em-
blée par cette province? J'ose l'espérer!

[Traduction]
LA CONSTRUCTION MARITIME

LE MANDAT DU COMITÉ D'ENQUÊTE

M. H. Russell MacEwan (Central Nova):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre de l'Industrie et du Commerce. Puis-
qu'il semble être un expert en navigation,
aujourd'hui, puis-je lui demander si un
comité composé de représentants de l'indus-
trie de la construction maritime et du gouver-
nement a été formé pour étudier la question
de la construction navale au Canada?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): Nous devions, mon-
sieur l'Orateur, après la visite des représen-
tants de cette industrie, voir à ce que le
comité se mette rapidement à la tâche. Par
deux fois nous avons tenté de réunir les deux
parties pour mettre le comité sur pied. C'est
chose faite maintenant.

M. MacEwan: Une question supplémentaire,
monsieur l'Orateur. S'est-on entendu sur le
mandat du comité?

L'hon. M. Pepin: L'enquête doit se faire
rapidement, monsieur l'Orateur, si le comité
désire examiner les solutions qui s'offrent à
lui à l'heure actuelle.

L'HABITATION

LE GROUPE D'ÉTUDE-L'ÉNONCÉ
D'UNE POLITIQUE

M. Andrew Brewin (Greenwood): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser une question au
ministre des Transports. Le ministre déclare
depuis le début de février qu'il soumettra à
ses collègues du cabinet les recommandations
de la Commission d'étude sur le logement, et
il a répété à plusieurs reprises que le gouver-
nement fera bientôt part de la politique qu'il
entend suivre en ce domaine. Peut-il nous
dire ce que signifie pour lui, bientôt? Est-ce
que cette déclaration gouvernementale sera
faite avant le congé de Pâques?

[M. MacInnis.]

L'hon. Paul Hellyer (ministre des Trans-
ports): Monsieur l'Orateur, cette question a
déjà été posée et on y a répondu. Mon hono-
rable ami devra faire preuve de patience. Il
sait que, comme pour l'aéroport international
de Montréal, Rome ne s'est pas bâtie en un
jour. Il faut du temps pour régler les détails.
Aussitôt que la décision aura été prise, elle
sera rendue publique.

LA SOUVERAINETÉ DU CANADA
LE STATUT DES ÎLES DE L'ARCTIQUE

M. Les Benjamin (Regina-Lake Centre):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
premier ministre. Elle découle d'une réponse
donnée par lui il y a quelque temps au très
honorable représentant de Prince Albert (M.
Diefenbaker) et d'une autre donnée aujour-
d'hui au député de Winnipeg-Nord-Centre (M.
Knowles). Des éclaircissements s'imposent, à
mon avis. Le premier ministre a dit au député
de Winnipeg-Nord-Centre que la souveraineté
du Canada dans les régions septentrionales ne
faisait aucun doute. Puis-je lui demander si
ces régions comprennent toutes les îles de
l'Arctique? En outre, le premier ministre son-
geait-il aux mers intérieures et aux eaux ter-
ritoriales sur une distance de 12 milles lors-
qu'il a fait sa déclaration?

Le très hon. P E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, la réponse que j'ai
donnée il y a quelques semaines et que je
répète aujourd'hui est celle-ci: notre souverai-
neté sur toutes les îles de l'Arctique n'est
nullement contestée. On ne l'a pas, je pense,
mise en doute. Le statut des mers, je l'ai déjà
dit, n'a pas été défini de façon à entraîner
l'accord de la communauté internationale.
La question reste à régler et elle fera
l'objet d'une déclaration de principe du
gouvernement.

M. Benjamin: Une question supplémentaire,
monsieur l'Orateur. Le premier ministre a-t-il
fait part de cette opinion au président des
États-Unis dernièrement, ou a-t-il discuté de
ces questions lors de la rencontre du début de
la semaine?

Le très hon. M. Trudeau: Monsieur l'Ora-
teur, j'ai dit au président que la question des
eaux territoriales, surtout en ce qui touche les
droits de pêche, nous préoccupait beaucoup et
qu'à ce propos, nous comptions prendre bien-
tôt une position que respecteront tous les
membres de la communauté mondiale.

Des voix: Bravo!

LA CONSOMMATION
LE BOIS D'ŒUVRE-LA LUTTE CONTRE

L'AUGMENTATION DES PRIX

M. P. M. Mahoney (Calgary-Sud): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre
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